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La seance est ouverte a 12 h 25. 

Souhaits d’adieu a M. Jean-Bernard Merimee, 
Representant permanent de la France aupres de 
l’Organisation des Nations Unies 

Le President (interpretation de Vanglais ) : Avant que 
nous commencions nos deliberations, je voudrais, au nom 
de tous les membres du Conseil de securite, dire un chaleu- 
reux au revoir a notre cher collegue, l'Ambassadeur Jean- 
Bernard Merimee, qui, je regrette de devoir le dire, quitte 
New York pour prendre son nouveau poste d’Ambassadeur 
de France en Italie. 

A tous les membres du Conseil, son esprit eclaire 
manquera beaucoup. Sa presidence du Conseil au mois de 
mai a ete un exemple de sagacite, d'efficacite et, surtout, 
d'intelligence et de bonne humeur. Moi-meme, dans l’exer- 
cice de mes fonctions au cours de ce mois, je me suis 
constamment inspire de la facon dont il a mene nos debats 
et de son approche novatrice des questions dedicates et 
critiques dont nous sommes constamment saisis. 

Mais, si je peux me permettre de parler en ma qualite 
d’Ambassadeur d'ltalie, ce qui est une perte pour le Conseil 
de securite est un gain pour l’ltalie, car je sais que les tres 
immenses qualites dont nous avons eu le grand privilege de 
profiter seront pareillement appreciees dans ma capitale. 

M. Merimee : Je ne m’attendais pas. Monsieur le 
President, a des mots aussi elogieux; je vous en remercie. 

Le travail du Conseil de securite etant un travail 
collectif, tout ce que vous avez dit n’aurait pas pu se faire 
sans l’aide que j’ai re£ue des uns et des autres, et, encore 
une fois, je les en remercie de tout coeur. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour adopte. 

La situation au Liberia 

Douzieme rapport du Secretaire general sur la 

Mission d’observation des Nations Unies au 
Liberia (S/1995/781) 

Le President (interpretation de Vanglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai recu des representants du 
Ghana et du Liberia des lettres dans lesquelles ils deman- 
dent a etre invites a participer au debat sur la question 
inscrite a l’ordre du join du Conseil. Suivant la pratique 


habituelle, je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’invi- 
ter ces representants a participer au debat, sans droit de 
vote, conformement aux dispositions pertinentes de la 
Charte et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Lamptey (Ghana) 
occupe la place qui lui est reservee sur le cote de la 
salle du Conseil. 

Le President (interpretation de Vanglais): Le Conseil 
de securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit confor¬ 
mement a P accord auquel il est parvenu lors de ses consul¬ 
tations anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis du douzieme 
rapport du Secretaire general sur la Mission d’observation 
des Nations Unies au Liberia (S/1995/781). 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1995/790, qui contient le texte d’un projet de 
resolution etabli au cours des consultations anterieures du 
Conseil. 

J’aimerais attirer P attention sur la modification 
suivante a apporter a la version provisoire du projet de 
resolution contenu dans le document S/1995/790. Le 
huitieme alinea du preambule devrait se lire comme suit : 

«Soulignant qu'il est necessaire que toutes les 
parties liberiennes respectent pleinement et mettent en 
oeuvre integralement tous les accords qu’elles ont 
conclus et tous les engagements qu’elles ont pris, 
notamment en ce qui concerne le maintien du cessez- 
le-feu, le desarmement et la demobilisation des com- 
battants et la reconciliation nationale.» 

J'attire P attention des membres du Conseil sur les 
documents suivants : S/1995/742, lettre datee du 25 aout 
1995, adressee au President du Conseil de securite par le 
Representant permanent du Nigeria aupres de P Organisation 
des Nations Unies, transmettant le texte de l'«Accord 
d'Abuja completant les Accords de Cotonou et d’Akosombo 
precises ulterieurement par PAccord d’Accra»; et 
S/1995/756, lettre datee du 30 aout 1995, adressee au 
Secretaire general par le Representant permanent du Ghana 
aupres de l'Organisation des Nations Unies, communiquant 
le texte d’une lettre datee du 28 aout 1995, adressee au 
Secretaire general par le Ministre des affaires etrangeres du 
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Ghana, contenant le texte de l’«Accord d’Abuja completant 
les Accords de Cotonou et d’Akosombo precises ulterieu- 
rement par 1’Accord d’Accra». 

Le premier orateur est le representant du Ghana. Je 
1'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Lamptey (Ghana) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, c’est pour moi un honneur que de 
prendre aujourd’hui la parole devant le Conseil de securite, 
ce dont je vous remercie. 

Mon gouvernement a juge bon que j’evoque devant le 
Conseil les evenements positifs relatifs au processus de paix 
au Liberia ainsi que les ressources financieres et materielles 
considerables qui seraient necessaires pour retablir la paix 
et l’ordre public dans ce pays au moment oil le Conseil 
envisage de proroger le mandat de la Mission d’observation 
des Nations Unies au Liberia (MONUL). 

Le 19 aout 1995,1’ Accord d’Abuja sur le Liberia a ete 
signe par toutes les parties liberiennes, militaires et civiles, 
afin de completer les Accords de Cotonou et d’Akosombo 
precises ulterieurement par l’Accord d’Accra. 

A la suite de cet important evenement, un cessez-le-feu 
est entre en vigueur dans tout le Liberia a minuit le 26 aout 
1995. A ce jour, il n’y a pas eu de violation grave du 
cessez-le-feu. 

Dans le cadre de la mise en oeuvre des dispositions de 
l’Accord d'Abuja, un Conseil d’Etat de six membres, place 
sous la direction du professeur Wilton Sankawulo, a ete mis 
en place a Monrovia le ler septembre 1995 en tant que gou¬ 
vernement de transition, sous les auspices de la Commu- 
naute economique des Etats de l’Afrique de 1’Ouest 
(CEDEAO) et en presence du President de la Republique du 
Ghana et du President de la CEDEAO, S. E. le capitaine 
Jerry John Rawlings. A cette ceremonie emouvante et 
animee etaient egalement presents les representants des 
autres chefs d'Etat et de gouvernement de la sous-region de 
l’Afrique de l’Ouest : le President C. Banana, personnalite 
eminente de l’Organisation de 1’unite africaine (OUA) pour 
le Liberia; 1’Ambassadeur Dane Smith, Envoye special du 
President Clinton pour le Liberia; et 1'Ambassadeur Nyakyi, 
Representant special du Secretaire general de l’Organisation 
des Nations Unies au Liberia. 

Apres bien des echecs et des faux departs, la guerre 
civile au Liberia, qui dure depuis six ans deja — avec ses 
consequences devastatrices pour le peuple du Liberia et la 


destruction ruineuse des infrastructures du pays — a fina- 
lement cesse. Nous voyons enfin la lumiere au bout du 
tunnel. 

Les Etats de la sous-region de 1’Afrique de l'Ouest, 
qui sont eux-memes dans une situation economique extre- 
mement difficile, ont supporte un enorme fardeau en es- 
sayant de contenir la guerre civile au Liberia et de ramener 
la paix dans ce pays martyr. Le Nigeria et le Ghana, en 
particulier, se sont sends obliges de consentir d’enormes 
sacrifices pour faire en sorte que la situation au Liberia 
devienne ce qu’elle est aujourd’hui. Nos pays sont mainte- 
nant epuises. 

C’est done au tour de l’Organisation des Nations Unies 
d’assumer les responsabilites qui sont les siennes et de 
reunir les ressources materielles et financieres necessaires 
pour que l’espoir de voir regner l’ordre public et une paix 
durable au Liberia devienne une realite. II appartient done 
a la communaute internationale d’assumer ses responsabili¬ 
tes a l’egard du Liberia. 

II est essentiel que le Conseil de securite proroge de 
maniere significative le mandat de la MONUL. Mais, au- 
dela de cette prorogation, le Conseil a aussi le devoir 
d’appuyer toutes les mesures proposees par le Secretaire 
general en vue d’obtenir les ressources necessaires pour les 
taches a venir. Au nombre de ces taches il y a le renfor- 
cement sensible des forces du Groupe de controle de la 
CEDEAO (ECOMOG) pour qu’il puisse s’acquitter de son 
mandat, a savoir deployer les forces de l'ECOMOG a 
travers tout le Liberia; a fermer toutes les frontieres du 
Liberia; a controler tous les points de passage par terre, par 
mer et par air, afin de s’assurer qu’aucune arme ou muni¬ 
tion ne penetre au Liberia; a cantonner et a desarmer les 
combattants de toutes les factions; a etablir des barrages 
routiers pour controler les mouvements d’armes et contri- 
buer a orienter les refugies et les personnes deplacees a 
l’interieur du pays; a organiser des patrouilles systematiques 
partout dans le pays; a proceder a des patrouilles de 
confiance pour creer une atmosphere propice a la tenue 
d’elections libres et honnetes. 

Le processus consistant a desarmer les combattants 
doit etre mene a bien par l'ECOMOG en coordination avec 
la MONUL et en collaboration avec le gouvernement de 
transition. Le deployment de l’ECOMOG et de la MONUL, 
qui doit s’operer entre le 2 octobre et le 14 novembre 1995, 
sera precede, du 5 au 26 septembre 1995, par le degage- 
ment des forces en conflit. Les combattants doivent etre 
emmenes vers les lieux de rassemblement et de cantonne- 
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ment du 9 novembre au 31 decembre 1995, le desarmement 
commen 5 ant le ler decembre 1995. 

Les ressources financieres dont l'ECOMOG aura 
besoin pour s’acquitter de son mandat sont evaluees a 
90 588 960 dollars, et un etat detaille en a deja ete commu¬ 
nique a FONU. La MONUL, quant a elle, aurait besoin de 
62 894 776 dollars pour cette mission. Les besoins totaux 
pour le Liberia s’eleveraient done a pres de 153 millions de 
dollars. Afin de ne pas abuser du temps du Conseil, je joins 
en annexe a ma declaration un etat detaille de ces besoins, 
qui, j’en suis certain, fera partie des documents dont le 
Conseil de securite sera saisi a ce sujet. 

En sa qualite de President de la CEDEAO, le President 
Rawlings vient d'envoyer une communication a ce sujet au 
Secretaire general. Je vais citer une partie de son fervent 
appel : 

«... le processus de paix au Liberia s'engage mainte- 
nant vers les etapes particulierement delicates du 
degagement, du cantonnement, du desarmement et de 
la reintegration des anciens combattants dans la vie 
civile. La vie et la securite de tous les Liberiens de¬ 
pendent du succes de l’application de ces programmes. 
Ces programmes exigent la fourniture de ressources 
materielles et financieres et un appui logistique a 
l'ECOMOG et au Liberia. J’espere ardemment que 
vous nous viendrez en aide et que vous saurez 
convaincre l'ONU du fait qu’elle doit assumer un role 
plus actif dans la recherche de la paix au Liberia en 
mettant d’urgence a notre disposition les ressources 
que je viens de mentionner... L’urgence de ces 
demandes se fonde sur le besoin de conserver l’elan 
positif qui a ete imprime au mouvement de paix parmi 
les Liberiens grace a 1’Accord de paix d’Abuja. Laute 
de conserver cet elan, la tache consistant a proteger la 
paix au Liberia serait beaucoup plus ardue...» 

Grace a la tenacite et a la coherence dont il a ete fait 
preuve nous sommes sur le point de remporter au Liberia 
une grande victoire pour la communaute internationale et de 
realiser Fespoir consacre dans la Charte. Le Ghana lance un 
appel aux membres pour qu’ils assument leurs responsa- 
bilites. 

Sur l’invitation du President, M. Wisseh (Liberia) 
prend place a la table du Conseil. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je donne 
la parole au representant du Liberia. 


M. Wisseh (Liberia) ( interpretation de 1’anglais) : 
Monsieur le President, je vous adresse les felicitations de 
ma delegation a Foccasion de votre accession a la presi- 
dence du Conseil de securite pour le mois de septembre 
1995. Nous sommes certains que grace a votre direction 
eclairee les travaux du Conseil enregistreront de nouveaux 
succes. A votre eminent predecesseur, FAmbassadeur de 
FIndonesie, nous exprimons notre gratitude pour Fefficacite 
avec laquelle il a dirige les deliberations du Conseil le mois 
dernier. 

Je voudrais egalement transmettre les sentiments de 
sincere gratitude de la delegation liberienne au Secretaire 
general, M. Boutros Boutros-Ghali, pour le vif interet qu’il 
continue de manifester a la recherche d’une paix durable au 
Liberia. Dans cette recherche, il n’a cesse de recommander 
que FONU continue de jouer son role au Liberia. Son 
douzieme rapport interimaire sur la Mission d’observation 
des Nations Unies au Liberia (MONUL) contenu dans le 
document S/1995/781, est un rapport detaille et lucide qui 
constitue la base de cette reunion, rend compte des progres 
realises dans le processus de paix et propose des mesures 
concretes que le Conseil doit prendre pour maintenir l’elan 
acquis vers un reglement definitif du conflit liberien. 

Nous sommes extremement reconnaissants aux diri- 
geants de la Communaute economique des Etats de l’Afri- 
que de l’Ouest (CEDEAO), d’avoir pris des mesures auda- 
cieuses et decisives — motivees par des considerations 
humanitaires — en vue de sauver le Liberia et sa population 
du carnage qui a explose en 1990. Grace a cette manifes¬ 
tation concrete de fraternite et de solidarity africaines, ils 
ont donne un sens concret a l’injonction biblique, a savoir 
que nous devons etre les gardiens de nos freres. Avec 
F envoi de contingents de maintien de la paix, appuyes 
presque entierement par les maigres ressources de leurs 
pays, ils ont donne le sang, la sueur et les larmes de leurs 
peuples pour offrir aux Liberiens une alternative pacifique 
a la guerre. Lorsque des incidents regrettables ont menace 
de faire derailler le processus de paix, le Groupe de controle 
de la CEDEAO a bravement fait preuve de sa valeur mili- 
taire en dejouant ces desseins. 

Il est certain que la presence de l’ECOMOG au Liberia 
n’est pas exempte des frustrations et des humiliations qui 
accompagnent habituellement ces operations. Cependant, 
grace a une sage decision politique, la CEDEAO a maintenu 
le cap. Et finalement, apres des annees de diplomatic 
laborieuse, les resultats cumulatifs de plusieurs accords de 
paix ont abouti a la signature de FAccord d’Abuja, qui 
modifie et complete les Accords de Cotonou et d’Akosom- 
bo, tels que precises ulterieurement par FAccord d’Accra. 
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Cet accord est mis en oeuvre et offre de meilleures 
perspectives pour un reglement pacifique definitif de la crise 
liberienne. A cet egard, la delegation liberienne felicite le 
President de la CEDEAO, M. Jerry J. Rawlings, du Ghana, 
qui a su faire preuve de tres grands talents diplomatiques 
pour encourager les dirigeants des factions a surmonter 
leurs divergences, ce qui, notamment, a permis d'aboutir a 
FAccord d'Abuja. Nous felicitons egalement le Gouverne- 
ment nigerien de son importante contribution aux negocia- 
tions et le remercions d'avoir accueilli la reunion. Le 
Representant special du Secretaire general, M. Anthony 
Nyakyi, et le reverend Canaan Banana, personnalite emi- 
nente de l’Organisation de F unite africaine (OUA), meritent 
d’etre loues pour le role qu'ils ont joue en tant que facili¬ 
tate urs. 

La delegation liberienne estime que Fun des succes 
notables de la participation de la CEDEAO au Liberia sera 
le retablissement de la paix et de la stabilite dans la sous- 
region de FAfrique de l’Ouest. Cela permettra a la 
CEDEAO de poursuivre son objectif d’integration econo- 
mique de la region. 

On se souviendra que dans sa resolution 1001 (1995) 
du 30 juin 1995, le Conseil de securite a mis plusieurs 
conditions a la prorogation du mandat de la MONUL. Entre 
autres, le Conseil a demande aux parties liberiennes de faire 
des progres serieux et substantiels sur la voie de F applica¬ 
tion des accords d’Akosombo et d'Accra et demande ins- 
tamment la mise en place du Conseil d'Etat, le retablisse¬ 
ment d'un cessez-le-feu complet et effectif et le disengage¬ 
ment de toutes leurs forces. 

Dans ce contexte, et conformement a FAccord d’Abuja 
signe par les parties le 19 aout 1995, le Conseil d’Etat a ete 
mis en place le ler septembre 1995. Le Cabinet a ete 
nomme et dirige le pays. Le cessez-le-feu, retabli le 26 aout 
1995, est generalement applique, malgre quelques escarmou- 
ches dans le comte de Lofa, ou le Comite mixte des viola¬ 
tions du cessez-le-feu examine la situation. 

Dans ces conditions, les Liberiens esperent plus que 
jamais que ces cinq annees de guerre appartiendront bientot 
au passe. Les armes se sont tues et la liberte de deplace¬ 
ment est retablie. La nation tout entiere s’engage dans la 
tache delicate qui consiste a cicatriser les blessures ameres 
causees par la guerre, afin de favoriser une veritable recon¬ 
ciliation, ainsi que l’unite et la stabilite. 

Par ailleurs, le Gouvernement met au point des stra¬ 
tegies pour relancer l’economie. A court terme, il s’efforce 
de repondre aux besoins d’alimentation et de soins de sante 


de la population, de rouvrir les ecoles situees dans des 
zones maintenant accessibles et sous son controle, et de 
retablir le courant electrique, l’eau potable et les autres 
services sociaux dans la capitale. Des discussions se derou- 
lent sur la question clef de la reintegration des ex-combat- 
tants dans la societe civile. 

S’agissant du developpement a long terme du pays, les 
investisseurs prives sont encourages a revenir pour aider a 
la revitalisation du secteur prive de l’economie. Pour ce 
faire, le Liberia aura besoin, dans un proche avenir, d’une 
assistance etrangere notable. 

Cependant, tous ces efforts ne peuvent etre poursuivis 
que dans une solide atmosphere de paix et de securite. Le 
Gouvernement oeuvre done de concert avec le Groupe de 
controle de la CEDEAO (ECOMOG) et de la MONUL, 
pour mettre en oeuvre, en temps opportun, les elements 
essentiels de desarmement et de demobilisation des combat- 
tants, tel que stipule dans tous les accords pertinents. Nous 
nous joignons a l’appel demandant que l'ECOMOG receive 
des ressources financieres supplementaires et d’autres 
moyens de soutien logistique afin de s’acquitter de son 
mandat. 

Pendant cinq ans, la CEDEAO a supporte un fardeau 
considerable pour maintenir sa presence au Liberia. Et 
conformement a l’Article 52 de la Charte des Nations 
Unies, qui encourage la conclusion d’accords regionaux 
dans le cadre du maintien de la paix et de la securite inter- 
nationales, le Conseil de securite, au moyen de la creation 
et de l’envoi de la MONUL, a complete les efforts de la 
CEDEAO. La participation de la MONUL au processus de 
paix a donne aux Liberiens la certitude que la communaute 
internationale est attentive a leur volonte de retablir la paix 
et la normalite au Liberia, et qu’elle appuie cette volonte. 
En consequence, le Gouvernement et le peuple liberiens 
esperent que les Nations Unies fourniront un appui financier 
accru a l'ECOMOG. Car lorsqu’un gouvernement democra- 
tiquement elu sera inaugure au Liberia, la cooperation entre 
la CEDEAO et les Nations Unies sera vraiment inscrites 
dans les annales de FOrganisation comme une reussite 
unique en son genre, dont les lecons pourraient s’appliquer 
a d’autres conflits dans le monde. 

A ce stade, la delegation liberienne voudrait remercier 
tous les Etats Membres, les institutions specialises des 
Nations Unies et les organisations gouvernementales et non 
gouvernementales qui ont apporte et continuent d’apporter 
une aide humanitaire grandement necessaire afin de soulager 
la misere et la souffrance du peuple liberien. 
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Vu que le projet de resolution prevoit la prorogation 
du mandat de la MONUL et contient des elements impor- 
tants, dont la mise en oeuvre est cruciale pour assurer la 
transition de la guerre a la paix au Liberia, la delegation du 
Liberia recommande au Conseil de 1’ adopter a l’unanimite. 

Le President ( interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant du Liberia des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi, tel qu’il a ete orale- 
ment modifie, dans sa version provisoire. Si je n’entends 
pas d’objection, je vais maintenant mettre le projet de 
resolution aux voix. 

En Vabsence d’objections, il en est ainsi decide. 

Je vais d'abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Egunsola (Nigeria) ( interpretation de 1’anglais) : 
Je voudrais d'abord, au nom de ma delegation, souhaiter a 
L Ambassadeur Merimee, de la France, plein succes dans ses 
nouvelles fonctions et bonne chance. 

Ma delegation voudrait remercier le Secretaire general 
de son douzieme rapport interimaire sur la situation au 
Liberia et de la fa£on dont la Mission d'observation des 
Nations Unies au Liberia (MONUL) s’acquitte de sa tache. 
Le rapport, selon nous, donne un juste compte rendu de 
1'evolution sur le terrain depuis l'adoption de la resolution 
1001 (1995) du 30 juin 1995. Dans cette resolution, le 
Conseil de securite avait exige des parties liberiennes 
qu’elles satisfassent a certaines conditions pom que le 
mandat de la MONUL puisse etre renouvele. Il demandait 
en outre aux dirigeants de la Communaute economique des 
Etats de 1’ Afrique de l'Ouest (CEDEAO) d'harmoniser leurs 
politiques sur le Liberia. 

Je crois qu’il est juste de dire qu'une percee dans la 
recherche de la paix au Liberia s’est produite a la suite de 
la conclusion des pourparlers et de l'Accord d'Abuja et de 
l'accord intervenu entre les parties et signe le 19 aout 1995, 
accord qui modifie et complete les Accords de Cotonou et 
d’Akosombo, tels qu’ils ont ete precises par la suite par 
l'Accord d'Accra. 

En tant que representant du Nigeria, dont le Gouver- 
nement et le peuple ont consenti d’enormes efforts a la 
recherche de la paix au Liberia, je suis heureux de noter 
aujourd'hui les progres significatifs enregistres par les 


parties liberiennes sous l’egide de la CEDEAO. A la suite 
de la signature de l'Accord d’Abuja, un cessez-le-feu 
effectif a ete institue dans l'ensemble du Liberia. Le Conseil 
d’Etat a ete installe et fonctionne actuellement. Les factions 
ont commence a desengager leurs forces, et nous disposons 
d’un nouveau calendrier et d’un programme de mise en 
oeuvre des Accords. Par ailleurs, Famelioration du climat 
politique et securitaire a eu des effets positifs sur la fourni- 
ture d’aide humanitaire. 

Avant l’Accord d’Abuja, plusieurs autres accords 
avaient ete signes pour etre ulterieurement rompus par les 
parties. Neanmoins, le sentiment general est qu’il existe une 
difference qualitative dans les attitudes des parties au nouvel 
Accord et dans leur attachement a un reglement pacifique. 
Nous partageons cet optimisme, du en grande partie aux 
facteurs suivants : d'abord, la reconnaissance par les diri¬ 
geants des diverses factions que le peuple du Liberia est 
veritablement las de la guerre; et deuxiemement, le fait que 
les dirigeants des factions eux-memes composent maintenant 
le Conseil d’Etat. 

Neanmoins, nous realisons qu’en depit de ces develop- 
pements positifs, le veritable test du nouvel engagement des 
parties liberiennes en faveur de la paix reside dans leur 
volonte d'appliquer les principaux aspects de 1’Accord, 
notamment le disengagement, le cantonnement et le desar- 
mement, tels que prevus dans le calendrier revise d’exe- 
cution. 

Les dirigeants de la CEDEAO ont joue leur role, et les 
parties liberiennes ont fait ce que le Conseil de securite 
attendait d’elles. Us attendent maintenant de voir ce que la 
communaute internationale, et en particulier le Conseil de 
securite, est pret a faire pour aider les parties liberiennes a 
mettre en oeuvre tous leurs accords et pour appuyer 
l'ECOMOG, l'initiative sous-regionale a qui a ete confiee 
la responsabilite principale, au titre de F Accord de Cotonou 
et des accords ulterieurs, de la mise en oeuvre des elements 
clefs de l’Accord. Le Secretaire general a observe, a juste 
titre, au paragraphe 40 de son rapport, que bien que le 
succes du processus de paix au Liberia depende principa- 
lement de la bonne volonte des parties liberiennes, il existe 
neanmoins plusieurs elements critiques dans ce processus, 
qui requierent le soutien et l’engagement pleins et entiers de 
la communaute internationale, y compris le desarmement et 
la demobilisation, la reintegration dans la vie civile de 
quelque 50 000 a 60 000 combattants, et F assistance a 
l'ECOMOG. 

L’ECOMOG a ete jusqu’ici entrave dans l’execution 
de sa difficile mission par un manque de ressources finan- 
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cieres et logistiques. Sans les ressources necessaires, l’ECO- 
MOG ne peut se deployer dans 1'ensemble du pays pour 
superviser la pleine mise en oeuvre des divers elements de 
l'Accord d’Abuja. La reaction au Fonds d’affectation 
speciale etabli par le Secretaire general n’a pas ete jusqu'ici 
tres encourageante. Si nous remercions les Etats Membres 
qui ont contribue aux efforts de paix et au Fonds d’affecta¬ 
tion speciale, nous devons dire qu’il faut faire davantage 
pour appuyer FECOMOG. A cet egard, nous esperons que 
la proposition du Secretaire general d'organiser une confe¬ 
rence d’annonce de contributions pour le Liberia, specifi- 
quement destinee a recueillir les ressources necessaires a 
FECOMOG, se realisera bientot, et nous demandons a la 
communaute internationale d’y repondre avec generosite. 

A propos du projet de resolution dont nous sommes 
saisis, ma delegation est heureuse de souscrire a la recom- 
mandation du Secretaire general en faveur du renouvel- 
lement du mandat de la MONUL jusqu’au 31 janvier 1996. 
Cependant, nous aurions souhaite a ce stade que le Conseil 
s’engage a retablir completement Feffectif de la MONUL 
en tant que ferme expression d'appui politique et d'enga- 
gement du Conseil en faveur du processus de paix au 
Liberia. Nous notons, neanmoins, les discussions en cours 
entre FECOMOG et la MONUL au sujet d’une nouvelle 
conception des operations pour la MONUL, y compris dans 
ses rapports avec FECOMOG, et nous attendons avec 
interet la recommandation du Secretaire general a cet egard. 

Enfin, le message de ma delegation aux parties libe- 
riennes est le meme que par le passe, a savoir que tout ce 
que nous pouvons faire en tant qu’Etats Membres de la 
region, et ce que nos efforts collectifs en tant que membres 
de la communaute internationale peuvent faire, est de creer 
un environnement propice a la negociation et au dialogue 
entre les parties. C’est a elles de saisir Fopportunite qui 
s’est ainsi creee de travailler pour la paix. Elles ont maintes 
et maintes fois laisse passer pareilles opportunites, et nous 
les exhortons a ne pas permettre que celle-ci connaisse un 
sort similaire. 


Ma delegation, evidemment, votera en faveur du projet 
de resolution. 

M. Legwaila (Botswana) (interpretation de l’anglais) : 
Comme vous. Monsieur le President, ma delegation regrette 
le depart de notre ami, F Ambassadeur Merimee. Son amitie 
nous manquera, sans parler de son elegance. 

La signature de l'Accord d’Abuja par les parties et les 
dirigeants politiques au Liberia, le 26 aout 1995, et la mise 
en place du Conseil d’Etat, le ler septembre, ont largement 
fourni aux dirigeants politiques du Liberia l'occasion de 
mettre fin aux tueries insensees et aux destructions qu’ils 
avaient infligees a leur pays et a leur peuple pendant long- 
temps. La liesse spontanee a Monrovia, au cours de la 
ceremonie de prestation de serment des membres du Conseil 
d’Etat, a ete une demonstration claire et nette des aspira¬ 
tions du peuple liberien a la paix et au retour de son pays 
a la normalite. Les dirigeants politiques et les parties inte- 
ressees ont ete les temoins de la veritable expression du 
souhait du peuple liberien, et il n’est que juste qu’ils respec- 
tent la volonte du peuple en deployant des efforts concertes 
pour veiller a ce qu’il n’y ait pas de violations du cessez-le- 
feu. Le cessez-le-feu doit continuer de s’appliquer et rester 
effectif, conformement au desir de paix future, clairement 
exprime par le peuple. II importe que les parties fassent la 
preuve au plus vite de leur attachement a la paix en appli- 
quant rapidement les autres aspects de l'Accord d’Abuja, 
afin de rendre le processus de paix irreversible. 

La Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et son Groupe de controle, FECOMOG, 
ont ete a l’avant-garde de la recherche d’une paix durable 
au Liberia. Ils n’ont cesse de rechercher la paix au Liberia 
malgre la reticence des dirigeants politiques des factions 
combattantes au Liberia et l'impatience et le desespoir de la 
communaute internationale. 

La patience dans la poursuite d’une noble cause est 
souvent payante en fin de compte. C’est la patience qui a 
permis a FECOMOG d’aboutir aujourd’hui a un accord de 
paix si fecond, qui est, en fait, un accord de paix conclu in 
extremis , alors que les Nations Unies men avaient d'aban- 
donner le peuple liberien a son sort. Ma delegation salue les 
efforts de FECOMOG et se felicite, en particulier, du role 
determinant joue par les Gouvernements ghaneen et nige- 
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rian. Nous nous felicitons egalement du role de facilitateur 
joue par FAmbassadeur Nyakyi, Representant special du 
Secretaire general, et par le reverend Banana, du Zimbabwe, 
personnalite eminente de FOrganisation de l’unite africaine 
(OUA). 

La resolution 1001 (1995), entre autres choses, 
demandait aux Etats voisins du Liberia d’harmoniser leurs 
politiques dans leur approche de la situation au Liberia. La 
resolution declarait egalement que le Conseil de securite 
etait dispose a retablir les effectifs complets de la Mission 
d’observation des Nations Unies au Liberia (MONUL) si 
des progres sensibles etaient realises dans le processus de 
paix. Les politiques des voisins du Liberia a F egard du 
conflit au Liberia sont en harmonie, et les parties liberien- 
nes ont fait exactement ce que la communaute internationale 
exigeait d’eux. Une occasion de paix durable existe a 
present au Liberia, et le Conseil de securite ne doit pas 
manquer de fournir une assistance aux Liberiens afin de 
consolider rapidement cette paix. De nombreux defis exis¬ 
tent qui, si on ne les releve pas d’urgence, sont susceptibles 
d'annihiler les acquis qui ont ete obtenus jusqu’a present. A 
cet egard, il faut completer les effectifs de la MONUL, 
comme le prevoit le paragraphe 3 du dispositif du projet de 
resolution dont nous sommes saisis. D’une part, cela serait 
conforme au libelle du paragraphe 6 de la resolution 1001 
(1995) du 30 juin 1995. Et, d’autre part, ce serait un mes¬ 
sage fort lance aux Liberiens, qui leur indiquerait que la 
communaute internationale est prete a les aider s’ils sont 
eux-memes prets a regler leurs differends. 

L’ECOMOG a un role important a jouer dans la 
surveillance du cessez-le-feu, dans le desarmement et dans 
la demobilisation des combattants. Ma delegation partage 
pleinement les sentiments exprimes au paragraphe 6 du 
dispositif du projet de resolution et espere que la commu¬ 
naute internationale y repondra de fagon positive et concrete 
en fournissant un appui financier et logistique a F operation 
de maintien de la paix sous-regionale, FECOMOG, qui lui 
permettrait de mettre fin une fois pour toutes a la guerre au 
Liberia. 

Les mois a venir seront tres importants pour gerer et 
favoriser le processus de paix naissant au Liberia. D’enor- 
mes problemes humanitaires se posent qui requierent notre 
attention urgente. Le rapport du Secretaire general dont 
nous sommes saisis indique que sur environ 50 000 a 
60 000 combattants, 25 % sont des enfants. II y a 450 000 
personnes deplacees a Finterieur du pays. Quelque 800 000 
Liberiens sont devenus des refugies. Ce sont des problemes 
qui sont au coeur meme du processus de paix au Liberia. 
Nous attendons done avec impatience les resultats des 


consultations du Secretaire general avec le President de la 
CEDEAO, y compris ses recommandations sur l’eventualite 
de la tenue d’une conference d’annonce de contributions 
pour le Liberia. A cet egard, nous saluons le libelle des 
paragraphes 8 et 14 du dispositif du projet de resolution. 

Le Secretaire general nous a rappele que, depuis 1989, 
au moins 10 accords de paix ont ete signes et rompus. II 
s’est toutefois montre optimiste en indiquant que les pers¬ 
pectives de paix sont meilleures maintenant qu’elles ne Font 
jamais ete. Ma delegation est convaincue que les parties et 
les dirigeants politiques liberiens ont la responsabilite 
primordiale de concretiser et d’ajouter foi aux paroles du 
Secretaire general. Elies sont essentiellement F expression 
des espoirs et des aspirations du peuple liberien et de la 
communaute internationale dans son ensemble. 

M. Thayeb (Indonesie) (interpretation de l’anglais) : 
Monsieur le President, je tiens avant tout a m’associer aux 
orateurs qui m’ont precede pour adresser mes felicitations 
a FAmbassadeur Merimee a Foccasion de sa nomination en 
tant que representant de la France en Italie ainsi que nos 
meilleurs voeux. 

Ma delegation voudrait tout d’abord exprimer sa 
reconnaissance au Secretaire general pour son rapport 
edifiant (S/1995/781), douzieme d’une serie de rapports 
interimaires sur la Mission d'observation des Nations Unies 
au Liberia. Nous voudrions egalement exprimer notre 
reconnaissance au Representant special du Secretaire gene¬ 
ral, M. Anthony Nyakyi, ainsi qu’aux dirigeants des Etats 
membres de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) pour les efforts inlassables 
qu’ils deploient en vue de retablir la paix au Liberia. Dans 
ce contexte, nous louons les travaux de la reunion des 
factions liberiennes qui s’est tenue a Abuja, en aout dernier, 
qui ont permis d’aboutir a la signature de l’Accord d’Abuja. 
Nous nous felicitons egalement du travail acharne accompli 
par les parties liberiennes, le Groupe de controle de la 
CEDEAO (ECOMOG), FOrganisation de l'unite africaine 
(OUA) et le Gouvernement national de transition du Liberia 
pour contribuer au processus de paix. 

Ma delegation votera pour le projet de resolution dont 
nous sommes saisis dans lequel le Conseil decide de proro- 
ger le mandat de la Mission d’observation des Nations 
Unies au Liberia (MONUL) jusqu’au 31 janvier 1996. Ce 
projet de resolution, presente a l’origine par le Sommet, 
arrive a un moment critique dans le processus de paix au 
Liberia. Nous savons bien que 10 accords de paix anterieurs 
ont ete signes et rompus depuis qu’ont debute les hostilites 
entre les factions combattantes, en 1989. Toutefois, nous 
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sommes certains que les circonstances qui regnent actuelle- 
ment au Liberia justifient la prorogation du mandat de la 
MONUL. 

Nous jugeons les evenements des derniers mois au 
Liberia tres encourageants. Nonobstant les nombreux pro- 
gres accomplis, il faut en faire encore bien davantage pour 
qu’une paix durable puisse s’enraciner. Ma delegation est 
certaine que ce projet de resolution stipule clairement la 
necessite de poursuivre la cooperation internationale, regio- 
nale et intergouvernementale integree qu’exige le reglement 
de cette longue crise. 

Ma delegation appuie particulierement l’appel lance 
par le Conseil dans le projet de resolution en faveur de la 
consolidation de la paix apres le conflit. Si de tels efforts ne 
sont pas faits pour encourager et fournir une assistance 
electorate ainsi que pour faciliter la reconstruction de 
Finfrastructure economique et des institutions au Liberia, 
une paix durable demeurera incertaine. 

La delegation indonesienne reitere d’urgence l’appel 
que le projet de resolution lance aux Etats Membres pour 
qu’ils honorent sans hesitation leurs obligations financieres 
respectives. Les efforts que deploient actuellement 
l'ECOMOG et d’autres institutions pertinentes des Nations 
Unies exigent des ressources financieres considerables si on 
veut que le reglement de paix puisse etre applique sans 
interruption. Si ces engagements financiers ne sont pas 
honores, 1’immense travail qui nous attend sera retarde, et 
il s'en suivra une nouvelle destabilisation. 

Nous sommes certains que le projet de resolution 
permettra aux parties liberiennes de continuer a cooperer et 
de faire preuve de bonne volonte, ce qui est essentiel au 
bon denouement de cette crise. Les decisions du projet de 
resolution encouragent selon nous l'objectif de la reconci¬ 
liation nationale tout en respectant la souverainete et l’inte- 
grite territoriale du Liberia. 

Ma delegation se felicite de l'appui et de la determi¬ 
nation dont fait preuve la communaute internationale, 
comme il ressort du projet de resolution, dans les efforts 
qu’elle deploie pour mettre fin a ce conflit tragique et 
terrible qui a inflige tant de souffrances a toute la region. 
Nous sommes certains que la pleine application du projet de 
resolution offrira au Liberia la possibility d’oublier cette 
guerre et d'aborder le prochain siecle avec un sentiment 
d’espoir, de securite, de confiance et de prosperity. 

M. Martinez Blanco (Honduras) (interpretation de 
Vespagnol) : Monsieur le President, ma delegation tient a 


s’associer aux paroles de regret que vous avez prononcees 
a l’occasion du depart de l'Ambassadeur Jean-Bernard 
Merimee, de la France, auquel nous souhaitons plein succes 
dans son nouveau poste diplomatique. 

Ma delegation remercie le Secretaire general du dou- 
zieme rapport qu’il a soumis au Conseil sur la Mission 
d’observation des Nations Unies au Liberia (MONUL). 
Nous sommes heureux de noter que, apres la conclusion de 
l'Accord d'Abuja, le 19 aout dernier, les parties ont mis en 
place le Conseil d'Etat et retabli un cessez-le-feu general 
qui est respecte. Nous sommes egalement satisfaits 
d'apprendre que l'adoption d’un calendrier pour l’appli- 
cation des dispositions de l'Accord de paix, a partir du 
cessez-le-feu jusqu’a la tenue d’elections, a favorise 
F amorce du processus de disengagement des forces des 
parties. 

Ce sont la des faits encourageants, car ils semblent 
avoir permis de dissiper les preoccupations que nous avions 
exprimees dans le passe au sujet du manque de volonte dont 
faisaient preuve des factions liberiennes pour honorer leurs 
engagements de meme que le peuple liberien pour mettre 
fin a la guerre. Ma delegation est convaincue qu’en exigeant 
constamment des dirigeants des factions qu’ils mettent fin 
au conflit et aux souffrances du peuple liberien, la commu¬ 
naute internationale a facility la realisation des progres 
tangibles dont fait etat le Secretaire general dans son rapport 
en ce qui concerne le processus de paix. Il convient de 
louer les precieux efforts deployes par les Etats membres de 
la Communaute economique des Etats de FAfrique de 
l'Ouest (CEDEAO) et par FOrganisation de Funite africaine 
(OUA) pour faire avancer le processus de paix au Liberia 
et pour veiller a ce que, dans l’interet de la paix, de la 
stability et de la reconciliation nationale, les parties prennent 
Fengagement de signer les Accords de Cotonou, d’Akosom- 
bo et d'Accra. 

La presence au Liberia du Groupe de controle de la 
CEDEAO (ECOMOG) et de la Mission d’observation des 
Nations Unies au Liberia (MONUL) meritent egalement 
d’etre louee. Sans leur intervention, l’histoire du Liberia 
serait aujourd’hui differente. Nous saluons egalement les 
efforts deployes inlassablement par le Secretaire general et 
son Representant special pour faciliter le processus de paix. 

Nous souscrivons a l’observation du Secretaire general, 
a savoir que malgre la signature de l'Accord d’Abuja et 
l'aide que les Nations Unies et la communaute interna¬ 
tionale peuvent apporter aux parties pour le mettre en 
oeuvre, ce sont les parties elles-memes qui doivent montrer 
par des faits concrets leur volonte de maintenir la paix. Bien 
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que la signature dudit accord represente un progres sensible 
dans 1’application des Accords d’Akosombo et d’Accra, en 
derniere analyse c’est aux factions et aux dirigeants politi- 
ques qu’incombe la responsabilite de trouver une solution 
definitive a la crise politique et de tirer parti a cette fin de 
l'etape positive que connait actuellement le processus de 
paix. 

Les parties liberiennes ont encore de nombreuses 
taches a accomplir, conformement au calendrier de mise en 
oeuvre de l'Accord de paix, a savoir le disengagement, le 
desarmement et la demobilisation de leurs forces. La pre¬ 
sence de la MONUL au Liberia est done necessaire, et nous 
voterons pour le projet de resolution dont nous sommes 
saisis, qui proroge son mandat jusqu'au 31 janvier 1996. 

Enfin, pour appuyer le processus de paix et faire 
respecter les engagements contractes aux termes de 
l’Accord, la communaute internationale doit fournir toute 
1'assistance materielle possible, que ce soit bilateralement 
ou par l'intermediaire du Fonds d’affectation special pour 
le Liberia. 

M. Wang Xuexian (Chine) (interpretation du 
chinois ) : La delegation chinoise se felicite de la presence 
du Secretaire general a notre reunion d'aujourd’hui. 

Le proverbe dit que tous les chemins menent a Rome. 
II faut esperer que dans un proche avenir nous nous retrou- 
verons tous a Rome, et qu'avec l'Ambassadeur Merimee, 
nous pourrons profiter de l’hospitalite du Gouvernement et 
du peuple italiens. 

II y a eu recemment une evolution encourageante dans 
la situation au Liberia, comme le prouvent la signature d’un 
accord sur un cessez-le-feu general et l’etablissement du 
Conseil d’Etat par les parties au conflit, a Abuja, le 19 aout. 
La signature de l'Accord d’Abuja represente un important 
pas en avant de la part des parties dans le processus de 
paix, et la delegation chinoise salue chaleureusement cet 
evenement. 

Nous notons avec satisfaction que le Gouvernement de 
transition etabli par la suite a obtenu l’appui des dirigeants 
de toutes les parties et celle du grand public. Les parties au 
conflit ont demande a leurs forces respectives de deposer 
les armes, le disengagement de ces forces a commence, et 
le cessez-le-feu semble etre respecte. 

Les differentes parties ont combattu et dialogue 
pendant les cinq annees qui se sont ecoulees depuis qu’a 


commence la guerre civile au Liberia, en 1989. Les combats 
ont detruit T economic liberienne, tue des centaines de 
milliers de Liberiens tandis que des centaines de milliers 
d’autres sont devenus des refugies. Par consequent, mettre 
fin rapidement a la guerre civile afin de retablir la stabilite 
et la tranquillite dans le pays est conforme a la tendance 
generate et a la volonte du peuple. 

Nous sommes d'avis que le processus de paix au 
Liberia a prouve que c’est seulement lorsque les parties en 
cause font preuve de bonne volonte a 1’egard d’un regle- 
ment politique et se montrent pretes a renoncer veritable- 
ment a la guerre et a s’engager dans des negotiations de 
paix qu’il peut y avoir une dynamique de paix pour trans¬ 
former l’hostilite en amitie. Dans certaines regions de 
conflits — en particulier les conflits qui opposent diverses 
parties a l’interieur d’un meme pays —, la paix ne peut pas 
etre obtenue par des moyens de coercition ou imposee de 
l'exterieur. 

Nous pensons aussi que la participation active de la 
communaute internationale, et notamment des organisations 
regionales, aux activites de mediation et de maintien de la 
paix, a facilite le processus de paix au Liberia. Nous nous 
felicitons tout particulierement des efforts inlassables du 
Nigeria et du Ghana et du role important qu’ils ont joue a 
cet egard. 

Devant 1’evolution positive de la situation qui regne 
actuellement au Liberia, le Secretaire general a recommande 
que le mandat de la Mission d’observation des Nations 
Unies au Liberia (MONUL) soit prolonge jusqu’au 31 
janvier 1996. La delegation chinoise entend s’associer a 
cette recommandation et elle votera pour le projet de resolu¬ 
tion dont nous sommes saisis. 

Le chemin conduisant a la paix au Liberia ne sera pas 
facile car les problemes a regler sont extremement com¬ 
plexes. C’est dire que pour arriver a la reconciliation natio- 
nale toutes les parties en presence au Liberia devront encore 
faire d’enormes efforts. Nous esperons sincerement que les 
differentes parties continueront a ne menager aucun effort 
en favetu du processus de paix, afin que la reconstruction 
du pays puisse bientot commencer et que la population 
puisse reprendre une vie normale. 

M. Kovanda (Republique tcheque) (interpretation de 
1’anglais) : Ma delegation regrettera elle aussi notre cher 
voisin, l’Ambassadeur Merimee, diplomate accompli et 
modele de courtoisie et d’elegance qui incarne la franco- 
phonie. Tous nos voeux 1’accompagnent a Rome. 
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II y a un an, une mission du Conseil de securite s’est 
rendue au Mozambique pour voir ce que le Conseil de 
securite pouvait faire pour favoriser la mise en oeuvre d’un 
accord entre les belligerants, accord qui a permis de sortir 
le pays d’annees de guerre civile. J’ai eu l’honneur de faire 
partie de cette mission. Nous avons assiste au processus de 
demobilisation et a l’inscription sur les listes electorates, qui 
ont abouti a la tenue d’elections libres. L’Operation des 
Nations Unies au Mozambique (ONUMOZ), operation de 
maintien de la paix, est desormais un episode de l'histoire 
des Nations Unies, episode qui, heureusement, represente un 
succes. 

Le succes remporte par le Mozambique et par 
1'ONUMOZ est un exemple eclatant. Nous devons tirer les 
le£ons de cette experience et etudier ses facteurs de succes 
pour les appliquer partout ou cela est possible. Le Liberia 
semble nous donner l’occasion de mettre ces le£ons en 
pratique. 

Les premieres pierres de l’edifice d’une paix durable 
ont ete posees. Les principals factions de la guerre civile 
ont enfin mis en place un Conseil d'Etat et ont convenu 
d’un processus de degagement, de cantonnement, de desar- 
mement et de demobilisation et, pour finir, de la preparation 
d’elections qui doivent avoir lieu le 20 aout prochain. 

Ce sont les details qui comptent le plus. La mise en 
oeuvre de ce plan se heurtera sans doute a un certain 
nombre de difficultes logistiques, que ce soit 1’ absence 
occasionnelle de bonne volonte de l’une ou F autre partie ou 
de leurs partisans locaux pour ce qui est de prendre telle ou 
telle mesure concrete. La possibility de flambees de vio¬ 
lence est grande, et Dieu sait que les armes ne manquent 
pas dans le pays. 

Voila ou Fexemple du Mozambique intervient. Nous 
pouvons nous en inspirer pour regler definitivement les plus 
petits details. 

II n’en demeure pas moins que les resultats obtenus a 
ce jour sont immenses, et nous en felicitons les parties. 
Nous felicitons les pays de la Communaute economique de 
FAfrique de l’Ouest, qui ont supporte le fardeau conside¬ 
rable du deployment du Groupe de controle de la CEDEAO 
(ECOMOG), et nous felicitons assurement les Presidents du 
Ghana et du Nigeria, dont les efforts inlassables et determi¬ 
nes ont ete a juste titre couronnes de succes. 

Ma delegation appuie sans reserve le projet de reso¬ 
lution dont nous sommes saisis. La Republique tcheque a 
apporte sa propre contribution modeste au processus de paix 


au Liberia. Nous sommes le seul pays europeen a avoir 
deploye un certain nombre d’observateurs militaires sur le 
terrain pour aider la Mission d’observation des Nations 
Unies au Liberia (MONUL) dans son travail, de meme que 
nos observateurs ont pris part a la mission au Mozambique. 
Les autorites de mon pays etudient actuellement une de- 
mande visant a augmenter encore le nombre de nos obser¬ 
vateurs en poste au Liberia. 

Nous esperons que le peuple du Liberia et ses diri- 
geants garderont le cap qu’ils se sont fixe pour que le 
Liberia emerge de nouveau comme un bastion de paix en 
Afrique de l’Ouest. 

M. Al-Sameen (Oman) (interpretation de I’arabe ) : 
Monsieur le President, puisque c’est la premiere fois que je 
prends la parole sous votre direction, permettez-moi, au 
nom de ma delegation, de vous exprimer mes felicitations 
les plus sinceres a Foccasion de votre accession a la presi- 
dence du Conseil pour ce mois. II ne fait aucun doute que 
votre talent de diplomate et votre connaissance des ques¬ 
tions a Fexamen enrichiront grandement nos travaux et nous 
aideront a aboutir aux resultats escomptes. 

Je tiens egalement a rendre hommage a votre prede- 
cesseur, le Representant permanent de FIndonesie, ainsi 
qu’aux membres de sa delegation, pour la maniere exem- 
plaire dont ils ont conduit les travaux du Conseil le mois 
dernier. 

Monsieur le President, j’aimerais aussi m’associer aux 
propos eloquents que vous avez adresses a l’Ambassadeur 
de France, qui acheve sa mission de Representant perma¬ 
nent de son pays au Conseil de securite. Je crois que vous 
vous etes fait l’echo de tous les membres du Conseil a ce 
sujet. 

Je voudrais, d’emblee, exprimer les remerciements les 
plus sinceres de ma delegation au Secretaire general, pour 
le rapport complet en date du 9 septembre 1995 qu’il nous 
a presente et qui est le douzieme d’une serie de rapports 
interimaires concernant la Mission d’observation des 
Nations Unies au Liberia (MONUL). Nous tenons aussi a 
exprimer notre reconnaissance au Secretaire general et a son 
Representant special au Liberia, M. Nyakyi, ainsi qu’aux 
dirigeants de la Communaute economique des Etats de 
FAfrique de l’Ouest (CEDEAO) et plus particulierement 
aux Presidents du Nigeria et du Ghana, pour les efforts 
inlassables qu’ils n’ont cesse de deployer pour parvenir a un 
reglement paciftque du conflit au Liberia. 
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Ma delegation se felicite de voir que les obligations 
prevues au titre de la resolution 1001 (1995) du 30 juin 
1995 ont ete remplies dans une large mesure. A notre avis, 
le processus de paix au Liberia a connu recemment une 
evolution positive, qui s’est longtemps fait attendre. Les 
negotiations d’Abuja ont permis d’aboutir a la signature, 
par les factions liberiennes, le 19 aout dernier, d’un accord 
aux termes duquel les parties se sont engagees a retablir et 
a respecter le cessez-le-feu ainsi qu’a instituer un nouveau 
Conseil d'Etat qui conduirait le pays vers la tenue d’elec¬ 
tions censees se tenir en aout prochain. Cet accord prevoit 
egalement l’adoption d’un calendrier pour la mise en oeuvre 
de LAccord d’Abuja. Ma delegation se felicite de ces 
evenements importants, qui nous permettent d’esperer que 
nous parviendrons a un reglement pacifique du conflit 
liberien. 

II est exact que, dans son rapport, dont s'inspire le 
present projet de resolution, le Secretaire general nous 
informe que, depuis 1989, il y a deja eu 10 accords de paix 
au moins qui ont ete signes et rompus par les dirigeants des 
factions liberiennes belligerantes. Toutefois, nous avons 
plusieurs raisons d’etre optimistes, car cette fois, les diri¬ 
geants sont determines a mettre fin a la guerre civile qui a 
embrase leur pays ces six dernieres annees. II semble que 
cette fois, ils ne rateront pas, comme ils font fait aupa- 
ravant, F occasion unique qui s’offre a eux de retablir la 
paix dans leur pays. 

Ma delegation se felicite done du projet de resolution 
que nous sommes sur le point d'adopter et qui vise a 
proroger, conformement a la recommandation du Secretaire 
general, le mandat de la Mission d’observation des Nations 
Unies au Liberia (MONUL), pour une nouvelle periode de 
quatre mois expirant le 31 janvier 1996. L’objectif est de 
permettre a la Mission de contribuer a l’observation de la 
mise en oeuvre de l’Accord d’Abuja par les parties libe¬ 
riennes selon le calendrier convenu. 

Ma delegation attend avec impatience le rapport que le 
Secretaire general a l’intention de presenter au Conseil en 
octobre prochain. Nous attendons egalement avec interet les 
recommandations contenues dans ce rapport au sujet de la 
nouvelle conception des operations. Nous esperons que ce 
rapport fera etat de nouveaux progres dans la mise en 
oeuvre par les factions liberiennes du processus de paix 
dans leur pays. 

Pour terminer, consciente du role joue par la MONUL 
dans la cooperation avec le Groupe de controle de la Com- 
munaute economique des Etats de FAfrique de l’Ouest 
(ECOMOG), et dans l’observation de Fapplication par les 


parties liberiennes de l’Accord d’Abuja, ma delegation 
votera pour le projet de resolution dont nous sommes saisis. 

Le President ( interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant de l’Oman des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. Aucune autre delegation n’a demande a prendre 
la parole avant le vote. Je vais done maintenant mettre aux 
voix le projet de resolution S/1995/790, tel qu’il a ete 
modifie oralement sous sa forme provisoire. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Botswana, Chine, Republique tcheque, 

France, Allemagne, Honduras, Indonesie, Italie, Nige¬ 
ria, Oman, Federation de Russie, Rwanda, Royaume- 

Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats- 

Unis d'Amerique. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de reso¬ 
lution, tel qu’il a ete modifie oralement dans sa version 
provisoire, est adopte a l’unanimite en tant que resolution 
1014 (1995). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

Mme Albright (Etats-Unis d’Amerique) ( interpretation 
de l’anglais) : Je voudrais m’associer a mes collegues pour 
souhaiter bonne chance a l'Ambassadeur Merimee, et lui 
dire combien sa presence nous manquera au Conseil. 

La guerre et la devastation au Liberia sont une tragedie 
qui afflige depuis trop longtemps la population de ce mal- 
heureux pays et de ses voisins de la sous-region. Mais 
F accord conclu ces dernieres semaines par les factions 
belligerantes a fait renaitre un espoir de paix. 

Les Etats-Unis se felicitent chaleureusement de cette 
evolution positive de la situation au Liberia. Si l'on se 
souvient de la situation qui prevalait la derniere fois que le 
Conseil a examine cette question, on peut voir que des 
progres sensibles ont ete realises. Nous saluons les efforts 
deployes par les pays de la Communaute economique des 
Etats de FAfrique de l’Ouest (CEDEAO), notamment le 
Ghana et le Nigeria, ainsi que ceux du Secretaire general, 
de son Representant special et de F Organisation de F unite 
africaine qui, tous, ont fait avancer le processus de paix 
jusqu’au stade actuel. 
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L’adoption de cette resolution, qui proroge le mandat 
de la Mission d’observation des Nations Unies au Liberia 
(MONUL), montre que le Conseil recommit que les factions 
belligerantes au Liberia ont pris les importantes mesures 
necessaires pour remettre le processus de paix sur rails. 
Sans cela, les Etats-Unis n’auraient pas pu endosser un 
nouvel appui a la Mission d’observation des Nations Unies 
a ce stade. Mais un long chemin reste encore a parcourir. 

Nous prions instamment le nouveau Gouvernement 
liberien de transition de tirer parti des mesures deja prises 
pour rendre durable la paix realisee jusqu’a present. Cela 
exigera que toutes les parties s’engagent a trouver des 
solutions negociees aux problemes qui se poseront inevita- 
blement au cours de la mise en oeuvre de l'Accord de paix. 
L’embargo sur les livraisons d’armes au Liberia proclame 
par le Conseil de securite doit etre strictement applique. Les 
factions et le peuple liberiens doivent, comme cela est 
reaffirme dans la resolution adoptee aujourd’hui, se rappeler 
que 1’ appui continu de la communaute internationale, y 
compris la participation de la MONUL, depend des preuves 
qu’elles donneront par des actes de leur volonte de regler 
leurs differends par des moyens pacifiques. Par-dessus tout, 
il faut que toutes les parties respectent strictement le cessez- 
le-feu en cours actuellement. 

La resolution que nous avons adoptee aujourd’hui non 
seulement appuie les recommandations immediates du 
Secretaire general, mais jette egalement les bases de nou- 
velles modifications et ameliorations de la MONUL et de 
ses relations avec l'ECOMOG. Nous attendons avec interet 
le rapport que le Secretaire general presentera a la fin du 
mois d’octobre et nous avons 1'intention d’examiner soi- 
gneusement les recommandations precises qu’il fera alors. 
Nous estimons qu’il serait premature d'apporter de 
nouvelles modifications, s’agissant notamment du nombre 
d’observateurs des Nations Unies, tant que le Conseil n’aura 
pas eu l’occasion d’examiner lesdites recommandations. 

Le Liberia aura besoin de l’assistance continue de la 
communaute internationale pour retablir le tissu social et 
institutionnel de sa societe. Les Etats-Unis ont deja fourni 
des millions de dollars au titre de l’aide humanitaire. L’E- 
COMOG, la force regionale de maintien de la paix, a 
egalement besoin d’une assistance pour pouvoir mieux 
s’acquitter de son mandat. Les Etats-Unis ont deja verse 20 
millions de dollars pour Faider. Nous encourageons d’autres 
membres de la communaute internationale a fournir F assis¬ 
tance necessaire au peuple liberien et a ses voisins de sorte 
que le bourgeon fragile de la paix au Liberia s’epanouisse 
pleinement. 


M. Henze (Allemagne) : Tout d’abord, quelques mots 
d’adieu adresses a l’Ambassadeur Merimee. C’est avec 
beaucoup de regret que nous le voyons partir. Sa grande 
experience, sa sagesse, nous ont beaucoup aides dans nos 
travaux, pas seulement au Conseil. Nous lui souhaitons de 
trouver a Rome un paysage un peu moins agite que celui 
des Nations Unies, qui lui permette de partir en vacances 
sans crainte d’etre rappele dans la salle du Conseil. 

( L’orateur poursuit en anglais ) 

L’Allemagne a vote en faveur de la prorogation du 
mandat de la Mission d’observation des Nations Unies au 
Liberia (MONUL) jusqu’au 31 janvier 1996. II y a des 
raisons d’esperer que le processus de paix fera des progres 
importants d’ici cette date. II faut esperer egalement que 
l'Accord d’Abuja s’averera un fondement durable a un 
reglement de paix au Liberia. 

La mise en place d’un Conseil d’Etat et le retablis- 
sement d’un cessez-le-feu complet sont des premiers pas 
importants, dont nous nous felicitons. L’inclusion des 
dirigeants des parties en conflit dans le gouvernement 
provisoire devrait favoriser la poursuite du processus de 
paix. 

L’aide internationale sera necessaire pour appuyer le 
processus de paix, notamment dans le cadre de la demobili¬ 
sation des unites armees, et pour retablir le fondement 
economique necessaire au developpement du Liberia. Dans 
la mesure ou la securite s’ameliorera encore, une aide 
humanitaire accrue sera, esperons-nous, un facteur supple - 
mentaire de stabilisation. 

Les parties au conflit devront fournir d'autres preuves 
de leur sincere attachement au processus de paix en respec- 
tant strictement les engagements qu’elles ont pris en vertu 
de l’Accord d’Abuja. C’est a cette condition seulement que 
l'assistance internationale au processus de paix pourra etre 
maintenue. 

La poursuite du role des Nations Unies depend done 
egalement du rapport que le Secretaire general presentera au 
Conseil de securite a la fin octobre, et de ses conclusions 
sur l’avenir des operations de la MONUL. Mon gouverne¬ 
ment croit comprendre que le Conseil examinera alors les 
options qui s’offrent a la MONUL au Liberia, en tenant 
compte des progres realises dans le processus de paix. 

Pour terminer, mon gouvernement souhaiterait expri¬ 
mer sa gratitude aux Etats membres de la Communaute 
economique des Etats de FAfrique de l’Ouest (CEDEAO), 
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en particulier au Ghana et au Nigeria. En fin de compte, 
c’est lenr volonte d’harmoniser leurs politiques a propos du 
Liberia qui a permis d’aboutir a l'Accord d’Abuja et au 
progres que nous constatons aujourd’hui. Ils sont invites a 
poursuivre leurs efforts politiques et a honorer les enga¬ 
gements qu’ils ont pris en contribuant a l'effectif du Groupe 
de surveillance du cessez-le-feu de la CEDEAO 
(ECOMOG). Cette attitude et une coordination amelioree 
avec la MONUL devraient apporter l’aide necessaire dont 
a besoin le peuple du Liberia pour parvenir a la paix et a la 
reconciliation. 

M. Thiebaud (France) : C’est avec satisfaction que ma 
delegation s’est prononcee en faveur du projet de resolution 
qui vient d’etre soumis au vote du Conseil. 

En effet, dans sa resolution 1001, du 30 juin 1995, le 
Conseil de securite avait pose des conditions extremement 
severes auxquelles les parties liberiennes devaient se sou- 
mettre rapidement si elles souhaitaient que les Nations 
Unies continuent de s’investir durablement dans le regle- 
ment du conflit au Liberia. 

Au moment du vote de cette resolution, peu de pays 
pensaient, qu’apres la reprise de la guerre civile, les diffe- 
rentes factions liberiennes seraient capables de trouver un 
accord pour remettre le processus de paix sur les rails. La 
France avait alors fermement plaide pour que du temps soit 
donne aux Liberiens. 

Les evenements nous ont donne raison. Le 19 aout 
1995, les factions liberiennes ont signe a Abuja un accord 
complet, couvrant toutes les demandes du Conseil de securi¬ 
te, qui permet d'envisager a nouveau serieusement le retour 
a la paix dans ce pays qui venait d'entrer dans sa sixieme 
annee de guerre civile. 

II est toujours agreable a ma delegation de recevoir de 
bonnes nouvelles d’Afrique. Les evenements qui viennent 
de se produire au Liberia nous conduisent a etre a nouveau 
optimistes. A la suite de l'Accord d’Abuja, un cessez-le-feu 
est entre en vigueur. Le Conseil d'Etat a pu prendre ses 
fonctions. Un calendrier complet des differents points de 
l'Accord a mettre en oeuvre a ete accepte. Enfin, le desen- 
gagement militaire des differentes factions serait, d'apres 
nos informations, actuellement en cours. 

Le Secretaire general nous signale par ailleurs que des 
dizaines de milliers de refugies rentrent volontairement dans 
leur pays. II est done necessaire, au-dela de la prolongation 
du mandat de la MONUL, que les Nations Unies s’impli- 
quent davantage au Liberia. 


Cette implication concerne d'abord l’operation des 
Nations Unies qui a ete creee par le Conseil en 1993. Nous 
nous rejouissons que le Secretaire general envisage d'en 
augmenter les effectifs afin de veiller au respect des enga¬ 
gements pris par les factions liberiennes a Abuja. Ma 
delegation attend egalement avec interet le rapport que le 
Secretaire general doit remettre au Conseil sur la nouvelle 
conception des operations de la MONUL, notamment dans 
la perspective de resserrer les relations entre cette derniere 
et FECOMOG. 

Cette implication concerne aussi les aspects humani- 
taires. Nous nous felicitons a ce sujet que le Haut Commis¬ 
sariat pour les refugies ait decide d’envoyer une mission sur 
place pour examiner les moyens logistiques necessaires au 
retour des 850 000 personnes qui ont fui leur pays du fait 
de la guerre. 

L’implication de la communaute internationale doit 
enfin toucher le domaine economique. L’application du 
reglement de paix devrait en effet, selon nous, etre accom- 
pagne d’un engagement plus important des institutions 
financieres internationales dont l'aide pourrait etre notam¬ 
ment determinante pour la mise en oeuvre des operations de 
demobilisation des troupes, dont depend la restauration de 
la paix. 

Ma delegation souhaiterait, pour terminer, vivement 
remercier les pays qui se sont investis tout particulierement 
pour que les Liberiens ne soient pas abandonnes a eux- 
memes. Nous esperons que les perspectives qu’ouvre la 
signature des Accords d’Abuja permettront au peuple 
liberien de recouvrer sans plus attendre la voie de la demo¬ 
cratic, du progres et du developpement. 

Qu’il me soit permis d’ajouter. Monsieur le President, 
que je ne manquerai pas de transmettre a l’Ambassadeur 
Merimee les propos tres aimables que les membres du 
Conseil ont bien voulu lui adresser a 1'occasion de son 
depart et les voeux qu’ils ont prononces pour le succes de 
sa mission a Rome, et auxquels il sera bien evidemment tres 
sensible. 

M. Shkourko (Federation de Russie) (interpretation 
du russe ) : La delegation de Russie voudrait s’associer aux 
chaleureuses felicitations adressees au Representant perma¬ 
nent de la France aux Nations Unies, l’Ambassadeur Meri¬ 
mee, pour son affectation a Rome. Nous lui souhaitons tous 
les succes dans cette importante fonction. 

Nous notons avec une profonde satisfaction que les 
parties liberiennes ont enfin entendu les aspirations du 
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peuple du Liberia et les nombreux appels de la communaute 
internationale, et qu’elles se sont engagees dans une coope¬ 
ration constructive en vue de mettre un terme a six annees 
d'une guerre fratricide, qui a inflige d’innombrables souf- 
frances a la population de ce pays. 

Nous saluons 1'Accord signe recemment a Abuja, qui 
est manifestement une victoire du bon sens et un succes 
politique important des pays de la Communaute economique 
des Etats d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et de l’Organi- 
sation de l’unite africaine, et qui presente une grande 
importance pour la stabilisation de la situation au Liberia et 
dans la sous-region dans son ensemble. II faut signaler que 
le processus, qui s’est engage dans une dynamique positive 
vers un reglement pacifique au Liberia, est un excellent 
precedent pour la reussite d'efforts conjoints menes en 
Afrique par les Nations Unies et les structures regionales. 

II est d'une extreme importance que le processus de 
paix au Liberia beneficie du soutien de tous les principaux 
dirigeants politiques du pays et qu’il s’appuie sur la sympa- 
thie de larges couches de la population, ainsi que sur la 
politique definie d’un commun accord par les Etats mem- 
bres de la CEDEAO. Cela nous encourage plus que jamais 
a nourrir de grands espoirs quant au retablissement de la 
paix au Liberia. 

La resolution qui vient d’etre adoptee a l'unanimite par 
le Conseil de securite exhorte clairement les parties liberien- 
nes a respecter les obligations auxquelles elles ont souscrit 
et donne un vigoureux elan politique aux efforts realises 
pour faire progresser le processus de paix et la reconcilia¬ 
tion nationale au Liberia. 

II faut en particular renforcer l'efficacite de la coope¬ 
ration entre l'ECOMOG et la Mission d’observation des 
Nations Unies au Liberia (MONUL), qui est Fun des 
elements clefs de la nouvelle approche des operations des 
Nations Unies au Liberia. D’apres ce que nous croyons 
comprendre, le Secretaire general a l’intention de soumettre 
a l’examen du Conseil de securite en octobre prochain un 
rapport sur les parametres fondamentaux de ce concept. La 
formulation de ce concept, y compris les aspects du soutien 
financier, materiel et technique de la communaute inter¬ 
nationale au processus de paix au Liberia, requiert, croyons- 
nous, une approche realiste et ponderee qui se fonde sur les 
dispositions des resolutions precedentes du Conseil de 
securite. 

La delegation russe est fermement convaincue qu’un 
reglement politique durable et la reconciliation nationale ne 
peuvent etre imposes par la force, ni au Liberia ni ailleurs. 


La clef du succes du processus de paix au Liberia est entre 
les mains des Liberiens eux-memes. Nous osons esperer que 
les dirigeants actuels de ce pays auront suffisamment de 
volonte politique et de sagesse pour faire sortir leur peuple, 
par des efforts communs, du cercle vicieux de la violence 
et des effusions de sang. La tache de la communaute inter¬ 
nationale est, a notre avis, de fournir l’appui et la coopera¬ 
tion appropries. 

Mme Canas (Argentine) (interpretation de I’espa- 
gnol) : Ma delegation voudrait, elle aussi, souhaiter plein 
succes a l’Ambassadeur Merimee dans son nouveau poste 
a Rome, et l’assurer que sa presence aux travaux du Conseil 
de securite nous manquera. 

Nous avons constate avec plaisir les evenements 
politiques qui ont lieu eu egard a la situation au Liberia et 
qui ont abouti a la signature de FAccord d’Abuja, a F entree 
en vigueur du cessez-le-feu et a la mise en place du Conseil 
d’Etat. 

Nous savons que ce n’est pas le premier accord signe 
par les parties liberiennes, et nous nous souvenons des 
echecs passes. Toutefois, nous sommes convaincus que les 
nouvelles circonstances qui entourent ce nouvel accord — a 
savoir, la participation directe des dirigeants des factions au 
Conseil d'Etat, la nouvelle attitude manifestee par celles-ci 
et la concertation des politiques des pays voisins au sujet du 
Liberia — font apparaitre une nette difference entre 
FAccord d'Abuja et les accords precedents. 

Nous tenons a exprimer notre reconnaissance aux 
Gouvernements ghaneen et nigerian pour leur participation 
active a la conclusion de l'Accord d’Abuja. Ce premier pas 
indispensable qui a ete franchi apres tant d'annees et tant de 
violence doit etre consolide et maintenu, afin que la tenue 
d’elections democratiques au Liberia Fannee prochaine 
puisse reellement avoir lieu. 

II ne fait aucun doute que la responsabilite finale du 
succes de cette nouvelle approche incombe avant tout aux 
Liberiens eux-memes et depend de leur comportement. 
Neanmoins, nous pensons que l’appui de la communaute 
internationale contribuera au succes des efforts difficiles 
deployes pour parvenir a une paix durable au Liberia. 

C’est dans le cadre de cet appui que nous estimons 
indispensable le maintien et le renforcement progressif de 
la Mission d'observation des Nations Unies au Liberia 
(MONUL). C’est pour cela que nous appuyons la proro¬ 
gation de son mandat pour une duree de quatre mois, 
F augmentation du nombre des observateurs militaires et le 
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reexamen de sa conception des operations afin de pouvoir 
Fajuster aux circonstances nouvelles et d’y inclure les 
aspects relatifs au desarmement et a la demobilisation. 

L’execution du mandat de la MONUL est intimement 
lie a la capacite du Groupe de controle de la CEDEAO de 
pouvoir s’acquitter de son propre mandat et de garantir la 
securite. C’est pourquoi nous esperons que la prochaine 
conference d’annonce de contributions que le Secretaire 
general doit convoquer pour obtenir les res sources neces- 
saires a l’ECOMOG et faire face a d’autres besoins qui sont 
d’une importance cruciale pour faire avancer le processus 
de paix, fera l'objet d’une reponse prompte et genereuse de 
la part de la communaute internationale. 

Nous tenons egalement a souligner a quel point il 
importe pour nous de renforcer le plus possible la coordi¬ 
nation entre la MONUL et FECOMOG, ce qui constituera 
une experience positive de cooperation entre les Nations 
Unies et une organisation regionale. 

Au cours des quatre prochains mois, les parties libe- 
riennes devront s’attacher a traduire dans les faits les 
processus difficiles de disengagement, de desarmement et 
de demobilisation de leurs forces et leur reintegration dans 
la vie civile. C’est pourquoi nous estimons que ces mesures 
doivent pouvoir compter sur l’appui de FOrganisation. 
Neanmoins, les dirigeants liberiens doivent bien comprendre 
qu’un nouveau manquement au respect des engagements 
qu’ils ont pris, conduira inevitablement a une revision de 
cet appui. 

La situation humanitaire — qui est particulierement 
difficile — le respect des droits de Fhomme — qui ne 
tolere ni renonciations ni dissimulations —, et la capacite 
effective, impartiale et professionnelle de la police locale 
sont autant de questions importantes qui devront etre traitees 
en priorite et pour lesquelles nous appuierons egalement les 
efforts destines a concretiser F engagement et F appui de la 
communaute internationale. 

M. Arkwright (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Not'd) (interpretation de I’anglais ) : Tout 
comme d’autres orateurs avant moi, et au nom de toute la 
delegation britannique, je voudrais rendre hommage a 
FAmbassadeur Merimee, avec lequel nous avons tous 
travaille en tres etroite collaboration, et dont la contribution 
aux travaux du Conseil de securite est incommensurable. 
Nous lui souhaitons bon voyage et bonne chance a Rome. 

La resolution que nous venons d’adopter marque, nous 
Fesperons, un tournant pour le peuple liberien martyr. 


L’Accord d’Abuja signe le mois dernier donne des motifs 
d’optimisme prudent. Les perspectives de paix au Liberia 
semblent etre meilleures qu’elles ne Font jamais ete depuis 
le declenchement de la guerre. Ma delegation se felicite en 
particulier de la mise en place d’un Conseil d’Etat large- 
ment representatif et de la presence a Monrovia de repre- 
sentants de toutes les factions liberiennes. 

Nous sommes neanmoins preoccupes par les rapports 
recents faisant etat de violations du cessez-le-feu, et nous 
invitons toutes les parties a le respecter. 

La decision du Conseil de proroger le mandat de la 
Mission d’observation des Nations Unies au Liberia 
(MONUL) jusqu’au 31 janvier 1996 donnera aux factions 
le temps de faire la preuve de leur attachement a FAccord 
d’Abuja. II est essentiel qu’elles profitent de cette periode 
limitee pour montrer clairement leur engagement en faveur 
d’une paix veritable, en mettant en oeuvre les dispositions 
d’Abuja relatives au desarmement et a la demobilisation et 
les premieres mesures destinees a la tenue d’elections libres 
et justes en 1996. 

Ma delegation se felicite de la decision du Secretaire 
general d’augmenter immediatement le nombre des obser- 
vateurs militaires de la MONUL. Nous esperons qu’ils 
seront deployes des que possible. Nous attendons avec 
interet la presentation par le Secretaire general d’une nou- 
velle conception des operations de la MONUL. Comme il 
le reconnait, une cooperation meilleure et efficace entre la 
MONUL et le Groupe de controle de la CEDEAO (ECO- 
MOG) sera la clef du succes des deux missions. Nous nous 
felicitons done de la constitution par la MONUL, conjointe- 
ment avec FECOMOG, le gouvernement de transition et les 
organismes de developpement, d’une equipe speciale afin de 
recommander des moyens de progresser dans les domaines 
cruciaux du desarmement, de la demobilisation et de la 
reintegration des combattants dans la vie civile. 

Si la principale responsabilite de la reconstruction du 
pays repose sur le peuple liberien, la communaute inter¬ 
nationale aura un role important a jouer. Nous la prions 
instamment d’aider les Liberiens a s’aider eux-memes. Le 
Gouvernement britannique jouera son role. Mais la pour- 
suite de F appui international dependra de la suite des 
progres politiques et du maintien du cessez-le-feu. L’expe¬ 
rience amere du passe a montre la fragilite des efforts de 
paix au Liberia. L’Accord d’Abuja represente la meilleure 
occasion de paix depuis longtemps. Nous invitons instam¬ 
ment le peuple liberien a saisir cette occasion de mettre fin 
aux souffrances qu’il endure depuis trop longtemps. 
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Je voudrais, pour terminer, rendre hommage au Secre¬ 
taire general, a son Representant special, et a tout le person¬ 
nel de la MONUL, ainsi qu’a reorganisation de l’unite 
africaine (OUA) et a la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), et notamment a son 
President, M. Rawlings. L'Accord d'Abuja est un bon 
exemple de l'efficacite des efforts concertes deployes au 
plan regional pour promouvoir la paix et la stabilite. II reste 
maintenant a le mettre en oeuvre. 

M. Bakuramutsa (Rwanda): Ma delegation voudrait 
souhaiter a S. E. 1’ Ambassadeur Merimee plein succes dans 
son nouveau poste a Rome. A travers divers contacts, nous 
avons pu constater et apprecier ses remarquables qualites 
humaines et ses competences diplomatiques. Ma delegation 
lui souhaite un bon voyage. 

Ma delegation voudrait d’abord remercier le Secretaire 
general de son douzieme rapport sur la Mission d’obser- 
vation des Nations Unies au Liberia. Nous trouvons son 
contenu positif et tres encourageant en ce qui concerne 
1'evolution de la situation actuelle au Liberia. Ma delegation 
se rejouit du succes des pourparlers d’Abuja qui ont abouti 
a la signature d’un accord par toutes les parties et a la 
creation d’un nouveau Conseil d’Etat pour une duree d’un 
an jusqu’a la tenue des elections. A ce sujet, nous tenons a 
feliciter les chefs d'Etat de la Communaute economique des 
Etats de 1’Afrique de l'Ouest, qui ont reussi a faire asseoir 
les differents antagonistes a la meme table en vue de la 
creation de ce Conseil d’Etat. 

Ma delegation tient a feliciter egalement l'ECOMOG, 
qui a reussi a maintenir la paix malgre l’ampleur du conflit 
et le peu de moyens mis a sa disposition. Le conflit au 
Liberia et les demarches entreprises pour la constitution du 
Conseil d'Etat sont une preuve de plus de la capacite des 
organisations africaines regionales et sous-regionales a 
pouvoir mettre fin aux conflits dans la region. 

Ma delegation est convaincue que les Nations Unies, 
et le Conseil de securite en particulier, ne sont pas capables 
de mettre fin au conflit dans la region sans l'implication et 
la participation des organisations africaines regionales et 
sous-regionales. C’est pourquoi nous recommandons vive- 
ment la cooperation entre le Conseil de securite et le Secre¬ 
tariat et les organisations regionales africaines. 

Bien que les Nations Unies fonctionnent au sein d’un 
systeme a tendance occidentale, F Afrique reste un continent 
qui a ete caracterise au cours des siecles comme un 
continent de dialogue, et il est importe que le Conseil de 
securite le traite comme tel. II importe que du temps soit 


accorde aux antagonistes afin de se reunir pour negocier et 
resoudre leurs problemes. C’est pourquoi les chefs d'Etat de 
la Communaute economique des Etats de l'Afrique de 
l'Ouest et l'ECOMOG ont reussi a mettre en place et a 
realiser ce qui semblait impossible, malgre le peu de 
moyens logistiques et les difficultes economiques. Les 
Nations Unies et la communaute internationale ont l'obli- 
gation morale d’aider l'ECOMOG a mener a bien sa tache. 
Nous nous rejouissons que le Conseil de securite ait accepte 
de proroger le mandat de la MONUL pour qu’elle continue 
a participer au processus de paix au Liberia. 

On ne peut parler de la paix au Liberia sans parler du 
developpement. La demobilisation de plusieurs dizaines de 
milliers de combattants, parmi lesquels des enfants, neces- 
site un effort economique enorme pour englober les forces 
actives dans le secteur economique et assurer la scolari- 
sation des enfants. Cette demobilisation devrait etre financee 
par la communaute internationale afin d’eviter de nouveaux 
recrutements parmi les personnes demobilisees pourd’autres 
aventures guerrieres. 

Nous sommes d'accord avec les recommandations du 
Secretaire general en ce qui concerne la participation de la 
MONUL a la demobilisation et au desarmement, mais aussi 
a la definition des axes socio-economiques dans lesquels les 
combattants demobilises devraient s’integrer. Nous parta- 
geons entierement sa recommandation en ce qui concerne 
les forces de la police nationale pour maintenir l’ordre 
public et la paix, et creer un etat de droit. 

Nous recommandons vivement la fourniture d’un appui 
financier a l’ECOMOG pour qu’il puisse maintenir la paix 
a travers tout le pays, veiller au respect de l'Accord 
d'Abuja et assurer le bon fonctionnement du nouveau 
Conseil d’Etat qui vient d’etre mis en place. 

Pour terminer, nous voudrions. Monsieur le President, 
vous demander en votre qualite d’actuel President du 
Conseil de securite, et a tous vos successeurs a la presi- 
dence d’ici au mois de decembre, de realiser le voeu d’un 
des membres du Conseil de securite : eliminer les pays 
africains de l’ordre du jour du Conseil de securite avant la 
fin de fannee 1995. Avec le concours de tous, c’est 
possible. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de repre¬ 
sentant de l'ltalie. 

L’accord intervenu entre les forces liberiennes a Abuja 
le 19 aout marque un tournant dans la crise liberienne. Le 
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Gouvernement italien remercie le Secretaire general, M. 
Boutros Boutros-Ghali et son Representant special au 
Liberia, de leur importante contribution et de leur appui a 
la conclusion de l’Accord. Nous esperons qu’il aboutira a 
un reglement definitif de la crise profonde qui a devaste le 
pays durant les six dernieres annees. 

La guerre a preleve un lourd tribut sur le pays : 
150 000 personnes ont perdu la vie dans le cycle 
interminable de la violence; 800 000 personnes ont ete 
obligees de quitter le pays. Mais la prise de conscience 
croissante de l'inutilite totale de six annees de guerre, les 
souffrances et la lassitude de la population, et F impasse ou 
se trouvaient les factions, ont jete les bases d’un accord. 

Nous souscrivons au point de vue exprime par le 
Secretaire general dans son rapport selon lequel les pers¬ 
pectives de paix sont peut-etre meilleures maintenant qu’el- 
les ne Font jamais ete depuis le declenchement de la guerre 
civile. Les principaux dirigeants politiques participent 
directement au Conseil d'Etat. Les Etats membres de la 
Communaute economique des Etats de FAfrique de l’Ouest 
(CEDEAO) ont coordonne leurs politiques en ce qui 
concerne le Liberia, facteur qui, a notre avis, a essentielle- 
ment contribue a rendre possible la conclusion de 


F Accord de paix. Le credit en revient avant tout au Ghana, 
President en exercice de la CEDEAO, et au Nigeria, qui a 
accueilli les pourparlers. 

Le delai d'execution des differentes etapes de F Accord 
du 19 aout est bref et realiste. Le disengagement, le desar- 
mement et la demobilisation des troupes sont d’une impor¬ 
tance cruciale, de meme que la reintegration des ex-combat- 
tants dans la vie civile. 

Nous sommes egalement encourages de ce qu’il est fait 
etat dans le rapport du Secretaire general d’un accrois- 
sement notable des activites d'assistance humanitaire. 
L'infrastructure economique du pays doit etre reconstruite 
de fagon que le Liberia puisse de nouveau utiliser pleine- 
ment ses abondantes ressources naturelles. La communaute 
internationale devrait fournir l’assistance necessaire pour 
aider le Liberia a s’engager sur la voie du relevement. 

Pour terminer, nous esperons sincerement que l’evo- 
lution de la situation au cours des prochains mois et la 
consolidation du processus de reconciliation nationale, qui 
n'en est qu’a ses debuts, nous permettront de retirer une 
fois pour toutes le Liberia de l’ordre du jour du Conseil de 
securite. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil de 
securite. 

II n’y a pas d'autres orateurs. Le Conseil de securite 
a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la question 
inscrite a l’ordre du jour. Le Conseil demeure saisi de la 
question. 

La seance est levee a 14 h 10. 
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